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Résumé

Signataire de bien de conventions internationales faisant de la parité homme-femme une réalité évidente de l’intégration de la femme dans les sphères de la vie sociopolitique administrative des nations, réitéré plusieurs fois par la plus haute autorité camerounaise SE Paul Biya  si devant Président de la République du Cameroun, les statistiques des femmes dans la vie sociale, culturelle, politique et gouvernance à l’échelle nationale frisent la moquerie de cette classe pourtant en majorité démographique mais confinée à une minorité psychologique criarde. Une lecture psychologique du cas camerounais met en exergue la nature des obstacles qui en sont les stimuli et projette les pistes susceptibles de positionner la femme -être doué de liberté et d’intelligence- comme actrice principale de son propre devenir  au moment où l’avenir du Cameroun, qui se joue à partir de la prochaine et imminente élection présidentielle, l’interpelle au premier degré.
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INTRODUCTION GENERALE
La question de la non présence des femmes en quantité et en qualité, avec prégnance et magnificence, dans l’animation de la vie sociale des Etats, préoccupe  et pose un réel problème à l’échelle mondiale  en général et au Cameroun en particulier. Le paradoxe d’une population féminine en « majorité démographique » avérée mais ployant sous le sous le joug d’une «minorité psychologique», invisibilité criarde dans les sphères décisionnelles de l’Etat sur tous les plans (commandement, exécutif, législatif, judiciaire, diplomatie, management organisationnel, gestion communale, etc.) l’amplifie et  fait de la marginalisation, du désœuvrement, du chômage, de l’infantilisation, du sentiment de lassitude, de la clochardisation, de l’alcoolisme,  de commérage (volubilisme excessif), de la prostitution, des domaines de prédilection où excellent les femmes.   
Devant l’ampleur d’une telle situation, tout en se référant aux multiples engagements sans cesse renouvelés par le premier des camerounais à savoir le Président de la république  SE Paul Biya en 1997 et 2004, ainsi qu’aux politiques camerounaises en faveur de l’intégration des femmes dans la vie de la nation, nous nous posons la question sur la nature des obstacles qui entravent une si belle initiative ? Leur manifestation ? Les responsabilités dégagées des uns et des autres ? Les pistes de réflexions contre la fatalité, susceptibles de déboucher sur ses perspectives d’avenir. 
Dans une telle optique,  et pour être en harmonie avec le contexte de cette communication, nous allons articuler notre réflexion sur les points suivants :

· le contexte camerounais de l’intégration de la femme ;

· la conséquence d’une telle approche ;
· les causes des obstacles ;

· les perspectives envisageables.

1. Le contexte camerounais d’intégration de la femme

En ce moment où le Cameroun, réaffirmant avec véhémence son unité dans toute sa diversité, son intégrité et se projette dans l’émergence  à l’horizon 2035, la participation de tous les fils et toutes les filles du triangle national et de la diaspora, se doit d’être une réalité palpable, la pierre angulaire de la réalisation efficiente et efficace d’une telle entreprise ô combien heureuse et salutaire pour le devenir du Cameroun, et non un simple slogan de campagne, un vœu pieux qu’on chauffe et réchauffe le temps d’un meeting. Malheureusement, la réalité camerounaise semble se  complaire de la logique de paradoxes qui le caractérise au point de faire sien, le fatidique crédo « le Cameroun, c’est le Cameroun. » En effet, alors que la population féminine, au regard des résultats du dernier recensement général de la population et de l’habitat publié en avril 2010, est estimée à 52% des 19 millions de camerounais, cette majorité démographique tarde à se constituer en majorité psychologique en termes d’auto affirmation, d’autodétermination effective sans rien attendre des hommes et leur phallocratie invétérée. Pire, malgré le soutien incontestable du Chef de l’Etat dont les prises de paroles sont pourtant applaudies bruyamment par les femmes qui le présentent incontestablement comme leur « chaud gars », la situation fait place au saupoudrage. En effet, lors des campagnes présidentielles de 1997 et de 2004, le Président Biya a fait une promesse claire, nette et sans bavure aux femmes. Après leur avoir promis 30% de quotas dans les postes de responsabilité en Maroua en 1997 « Je m’engage à faire de l’égalité entre les droits de l’homme et des droits de la femme une réalité », il va se montrer plus incisif en 2004, particulièrement le 5 octobre à Monatélé en ces termes « l’amélioration de la condition féminine et en particulier une meilleure représentation de la femme dans nos institutions et notre administration resteront au premier plan de nos préoccupations ». Bien plus, le Cameroun, en tant que pays et membre du système des nations unies, soit signataire à l’échelle internationale et régionale des conventions et instruments préconisant la participation des femmes à la prise de décision. nous citons entre autres : l’adoption en 1985 des Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promotion de la femme, les résultats et perspectives de l’évaluation décennale de la mise en œuvre d Programme d’action de Beijing,  la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (2007),  sans oublier  la convention sur l’Elimination de Toute Forme de Discrimination contre les Femmes (CEDAW) ratifiée par le Cameroun en 2000, le Protocole Facultatif dans le Traité Africain des Droits de l’Homme et des Peuples relatif à la Femme, la Plateforme d’Action de Pékin, les Objectifs de l’Education pour tous, les Objectifs de Développement du Millénaire, etc. le Cameroun fait feu de tout bois pour être en odeur de sainteté avec la communauté internationale. 

Seulement, Sur le terrain, il est clair comme l’eau de roche, comme le nez au milieu du visage que la faible représentativité des femmes dans les cercles de décision au Cameroun anciens (cas de la famille,  communautaire et gestion de l’Etat) et nouveaux cas des espaces publiques définis par Claude Abe comme « espace symbolique de prise de la parole pour réfléchir et se prononcer sur la gestion des affaires de la cité dans les mutations politiques qui ont cours au Cameroun depuis la fin des années 80 » et dont les plus visibles se recrutent  essentiellement autour des médias (débats), la politique, la société civile… Les chiffres suivants sont assez édifiants là-dessus.
· sur les 33 remaniements ministériels opérés par l’actuel  Président de la République depuis 1982 jusqu’à juillet 2011, moins de 20% de femmes ont figuré sur la liste de 300 ministres choisis à cet effet. Le gouvernement actuel sur près de 65 membres et assimilés ne compte que 6 femmes comme ministres et secrétaires d’Etat ;

· au niveau de l’assemblée nationale, depuis le retour au multipartisme en 1990, les trois législatures ont connu respectivement une présence féminine de 5,5% entre 1997 et 2002; 10,5% entre 2002 et 2007 ; 13,9% soit exactement 25 femmes députés sur 180 ;

· dans la gestion communale, les femmes s’en tirent avec 22 maires sur 339 communes ;

· dans le commandement territorial, 5 femmes sont sous-préfets sur les 360 arrondissements ;

· dans les nouveaux espaces publics (débats radio télévisés sur les grands problèmes de l’heure ; les syndicats ; les partis politiques ;  la société civile ; les ONGs…) les camerounaises qui s’y aventurent couvrent difficilement les dix doigts des deux mains. Pire, les quelques noms qui accusées curieusement par les autres femmes d’activisme politique ou des « chercheuses de postes dans  la mangeoire » Un petit sondage réalisé auprès de quelques femmes de la ville de Yaoundé par nos soins consistant (1) à citer les femmes  qui font l’actualité dans les médias à travers les prises de parole et de positions et (2) à caractériser chacune d’elles par un qualificatif  évocateur, nous a donné les résultats ci-après :

	Nom
	Rang après le décompte
	Qualificatif 

	Pauline Biyong
	1ère 
	Aventurière

	Françoise Foning
	2ème 
	L’avocate du couple présidentiel

	Kah Wallah
	3ème 
	Traitresse

	Justine Diffo Tchunkam
	4ème 
	Long crayon

	Alice Sadjo
	5ème 
	Bavarde

	Esther Dang Belibi
	6ème 
	Rêveuse


Source : notre enquête  (février 2011)
Une autre enquête visant à apprécier l’émission qui fait la part belle à la récurrence de la femme dans les grands débats de nos radios et télévisions (publiques et privées) nous a conduit aux résultats suivants : Seule l’émission Scènes de presses diffusée sur la CRTV télévision les dimanches après le journal de 20 heures 30 minutes semble faire la part belle à la gent féminine. Les autres émissions affichent un taux de phallocratie élevé au niveau du débat public.
	Nom de l’émission
	Nom de la chaîne
	Présentateur vedette
	Part belle à la femme

	Scènes de presses
	CRTV télé
	Aimé Robert Biyina
	***

	Cartes sur table
	STV 2 Group
	Thierry Ngongang
	*

	Canal Presse
	Canal 2 international
	Joly Nkoum/David Atemkeng
	**

	Zapp press
	RTS
	Paulin Balla
	*

	Electorat
	Magic FM
	Roger Kiyeck de Kiki
	*

	Tous Azimuts
	LTM Tv
	Armand Okol
	*

	Coin Chaud
	TBC FM
	Jean Bosco Tchoubet
	*

	Média Club
	Vision 4
	Faustin Balla/Bertin Tchieya
	*

	7 à la Une
	STV 2 Group
	
	*

	Droit de réponse
	Equinoxe TV
	
	*

	La grande Tribune
	Equinoxe TV
	
	*


Source : notre enquête (mars 2011) 
***= acceptable ;           **=juste acceptable ;             *=à peine acceptable
Pourtant, ces statistiques en défaveur de l’intégration politique, sociale, économique, administrative de la femme ne s’expliquent pas au Cameroun si tant est vrai que le taux de scolarisation ou le ratio d’alphabétisation de la femme sur l’ensemble des 10 régions du pays est de l’ordre de 67,9% ; aussi, les femmes ont fait de la gestion des ménages, un domaine ancien aux côtés du communautaire et gestion de l’Etat, leur chasse gardée. En effet, selon le Ministère de la promotion de la femme et de la famille, 60,6% des femmes sont chefs de familles monoparentales, preuve selon Madame le Ministre Abena Ondoua que ses sœurs « sont capables de pouvoir faire beaucoup de choses et de grandes ». Ceci est d’autant fondé si on fait notre l’adage selon lequel un enfant qu’on forme est une nation qu’on gagne.
De ce qui précède, la problématique qui se dégage interroge donc les mobiles/motifs favorisant la non intégration continuelle de la femme au point de la réduire en éternelle « sous homme » ou encore de simples faire valoir au Cameroun, même rendu au troisième millénaire ?

2. Les causes des obstacles

Tout en définissant l’obstacle comme ce qui empêche à quelqu’un de parvenir à un but précis ou à quelque chose de se réaliser, en toute simplicité, nous situons les causes plausibles à deux niveaux dont l’un est individuel, personnel voire psychologique et l’autre  externe c'est-à-dire social, culturel, politique.

2.1. Des causes internes ou psychologiques

Elles sont dites psychologiques ou internes car relevant du patrimoine comportemental, attitudinal propre à chacune des femmes prise individuellement en tant qu’entité biologique particulière et singulière. Pour mieux les stigmatiser, nous partons de la définition du comportement en psychologie. Le comportement est l’ensemble des réactions observables objectivement d’un organisme ou d’une personne dans son environnement. Il s’agit donc pour nous, de stigmatiser ou de mettre en exergue les comportements dont se rendent coupables les femmes au Cameroun au point de favoriser leur mise à l’écart. Ils prennent leurs sources au niveau biologique qu’au niveau mental.
Au niveau biologique, en dehors des cas d’épiphénomène relatifs aux conséquences du désordre hormonal qui donne naissance « aux garçons ratés » le dispositif génétique configure déjà des différences entre l’homme et la femme et les prédisposent à des incompatibilités quant à l’accès à l’emploi. Aussi, la force physique et/ou psychologique aidant, il est avérée scientifiquement l’émotion trahit le plus souvent la femme et la discrimine face à l’homme dans la plus part des cas.

Au plan psychologique, la femme brille par un certain nombre de clichés qui finissent par être récupérés par les hommes à leur défaveur. Parmi ceux-ci nous citons entre autres :

· le complexe d’infériorité : c’est une conviction qu’à une personne de sa sous évaluation face à une autre personne du même sexe ou du sexe opposé, ou d’une personne d’un statut différent ou égal au nôtre ; le sentiment d’infériorité génère une conduite timide, inhibée et empêche à la personne qui, en est victime, de ne point prendre de risque dans l’engagement.
· le sentiment de lassitude : La lassitude renvoie soit à une sensation de fatigue physique, soit alors à un dégoût mêlé d’ennui, mieux au découragement. En effet, les femmes camerounaises, devant la toute puissance déclarée de l’homme s’avoue à l’avance vaincue et à bout de souffle, complètement incapable de réagir. Par conséquent, elles abandonnent à l’homme l’initiative et se complaisent dans la peau de victimes résignées, implorant la miséricorde divine de venir à leur délivrance hypothétique.

· l’inconsistance psychologique : une personne est dite inconsistante lorsqu’elle fait montre d’un manque criard et avéré de cohérence, de solidité, de valeur. C’est quelqu’un qui se trouve toujours des lacunes au moment même où elle dit vouloir ou pouvoir passer à l’acte. Les camerounaises sont dans cette logique dans tant à l’école que dans la politique. Elles sont brillantes mais ne savent pas se mettre derrière les causes nobles en faveur des femmes. il en est de même de la politique où, bien que nombreuses et conscientes de leur supériorité démographique « elles continuent à participer à la théâtralisation du politique sans en être véritablement les initiatrices. Elles ont su mobiliser les ressources de l’espace privé telles la parenté, le voisinage,  la solidarité, l’amitié pour des enjeux qu’elles n’avaient point contribué à concevoir… » Aminata Diaw (1998 :18) Des années après une prise de conscience de leur utilisation marginale par les hommes, elles tardent à se défaire de « la logique d’assujettissement et de subordination qui les exclut » fatalement du processus décisionnel ou d’actrice de l’espace politique et public du pays.
· une absence d’indulgence envers les consœurs : Pour des personnes qui ont en commun un même bourreau, la logique militerait pour une synergie des stratégies susceptibles de vaincre l’adversaire avec tact et brio, mais chez les femmes camerounaises en particulier, l’unanimité n’est pas pour demain. Dans les semblants de portraits que nos mères, sœurs, épouses, amies savent faire de leurs sœurs, les civilités laissent peu de place à la valorisation : c’est le dénigrement, la délation, la diffamation qui ont pignon sur rue.

2.2. Les causes sociales ou externes 

Quant aux causes externes, nous pouvons citer le social, le culturel et le politique.

Au niveau socioculturel, la socialisation, dans ses multiples démembrements, s’attèle à établir tout en enracinant dans le mental et les habitus, une distinction des tâches dévolues aux hommes et aux femmes dans le but de maintenir diamétralement opposée, la logique différentielle entre l’homme et la femme. Comme le reconnaît fort bien Delgado « Le caractère patriarcal des sociétés africaines affecte les relations entre les sexes. Le quotidien des femmes en Afrique est encore marqué par le poids de la tradition et des préjugés. » Pire, poursuit-elle, « l’inégalité des sexes s’observe dans l’accès à l’éducation, à la santé, à la justice, au travail et aux postes de prise de décision. » Au niveau de la société où normes et statuts sont formalisés, la division sexuelle du travail s’est trouvée un écho à la dimension  universelle et les milieux de travail que sont les organisations n’ont fait qu’entériner une logique sociale dont le fondement est dogmatique et consensuelle. Dans le même ordre d’idées, la religion avec son caractère dogmatique et orthodoxe, a également contribué à renforcer la différence entre l’homme et la femme et à conférer un caractère divin au respect de cette distinction comme gage d’une récompense divine au sortir de la vie terrestre. La politique qui n’est que la gestion de la cité n’a fait que prendre ses bases sur la structuration ancienne de la société pour redessiner les contours des jeux du pouvoir entre les acteurs. Sans innover, elle n’a fait qu’entériner l’ordre ancien dans ses clivages dichotomiques où hommes et femmes ne sont guère en situation d’équité mais plutôt de dominants à dominées. C’est d’ailleurs grâce à l’ordre ancien  nous assistons à « la reproduction sociale » de Bourdieu en termes d’occupation des espaces publics ; mieux, à la banalisation de la majorité démographique de la femme  au profit de la majorité psychologique de l’homme, démographiquement mineur pour autant, et surtout à la division sexuelle du travail et des postes de pouvoir dans la société. A ce jeu, la femme est aux abois.  Les seuls domaines de prédilection dévolus à la femme, selon l’abondante littérature, s’affirme relèvent exclusivement de l’ombre : éducation des enfants, tenue du foyer, gestion domestique. Le pouvoir social public d’où relèvent les espaces publics leur est presque rendu inaccessible (Mazrui,, 1977 ; Friedl, 1978 ; Randall, 1982 ; Bourdieu, 1998) cités par Mouich (2007)
3. Les esquisses de solutions

Le commun des mortels a l’habitude de « dire que veut peut » mais ce que les adeptes d’une telle logique oublient c’est que l’envie n’est qu’un stimulant mieux relève de l’instinct sans la conviction ferme d’être satisfaite ; par contre,  pouvoir est discriminant et exclusif. Il faut être en pleine possession d’une force, d’une faculté, d’une éventualité, d’une possibilité pour obtenir ce que l’on désire, ou souhaite obtenir. La question lancinante qui me taraude l’esprit et que j’aimerai poser à la femme en particulier est la suivante : la femme peut-elle ? Ou que peut la femme ? Pour répondre à cette question somme toute banale, je vais m’appuyer sur la théorie du développement organisationnel cher à Crozier. En effet, contrairement à l’OST qui soutenait que le comportement de l’homme au travail est mû par le gain « homo economicus » ou encore Maslow, Moreno et Mayo, théoriciens des relations humaines qui affirmaient que l’homme était mû par la reconnaissance sociale « homo socios », Crozier va reconnaître en l’Homme deux éléments clés, lui permettant de s’auto déterminer et de s’affirmer comme un stratège et par conséquent, apte à se mouvoir en toute quiétude dans son monde organisationnel : « la liberté et l’intelligence ». 
Sans refaire le temps, en tournant le dos à la fatalité, nous reconnaissons ces deux qualités en la femme camerounaise en tout temps et en tout lieu. Le déclic réside simplement en l’acceptation de se jeter dans la bataille sans aucun préjugé. Grâce à la liberté,  elle peut envahir n’importe quel espace public de son choix à l’heure actuelle si elle peut. Par l’intelligence, elle va savoir pouvoir se positionner en actrice stratège qui négocie en toute liberté et avec intelligence, ses quotas, ses prises de paroles,  ses positions, ses statuts, ses rôles. Cela sous-entend par conséquent, une once de pouvoir, une prise de risque. 

Conclusion.

Au terme de ce qui précède, selon qu’on est habité par l’esprit fataliste, l’on dirait que la femme est vouée au nanisme en politique, en société bref dans les espaces publics quelque soit leur caractère attractif et leur ouverture en ce vingt et unième siècle naissant. D’ailleurs, comment en serait-il autrement au regard du caractère hercynien et antique des lois et règles sociales, culturelles, religieuses. Toutefois, s’il est admis que la capacité (aptitude à faire, à comprendre quelque chose, compétence ou aptitude d’une personne à effectuer certains actes) et l’expertise (ensemble de connaissances, de compétences qu’une personne met au service d’une cause) ne sont point sexuelles  car, réductrices et exclusives, mais humaines c'est-à-dire universelles et dévolues à tous, il appartient donc à la femme, dépositaire incontestable et incontestée, de pouvoir en disposer autant qu’elle le peut  en toute liberté et en toute intelligence, sous le couvert  d’une prise de risque. 
Au regard donc de l’actualité favorable à l’action réfléchie, experte, libre, la femme camerounaise peut-elle se targuer d’être apte à occuper les espaces publics qui s’offrent à elle? Tout dépend de son bon pouvoir et non uniquement de son bon vouloir.
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